
Syndicat Intercommunal de Traitement

des Déchets de Colmar et Environs

PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU COMITE

04 DECEMBRE 2025

L'an deux mille vingt-cinq, le quatre décembre à dix-huit heures, le Comité Directeur du Syndicat

Intercommunal de Traitement des Déchets de Colmar et Environs (SITDCE), légalement convoqué,

s'est réuni à la Station d'Epuration de Colmar sous la présidence de Madame Odile UHLRICH-MALLET,

Présidente.

Présents : 13 membres

BASS Paul, HELMLINGER Marie-Joseph, HILBERT Frédéric, KABUCZJean-François, KAMMERER Joseph,
KELLER Patricia, LACASSAGNE Nathalie, MEISTERMANN Christian, MULLER Betty, SCHULLER Jean-
Marc, STOECKLE Denise, UHLRICH-MALLET Odile, VOLTZ Christian, ZINCK Olivier

Membres ayant donné pouvoir : /

Membres excusés : BIGELJosiane, BUHL Denise, HEROLD Dominique, HUBER Claude, HUIN-MORALES

Benjamin (suppléé Jean-Marc SCHULLER), KUSTER Benoît, MULLER François, PERRIN Frédéric, SPITZ
Michel

Secrétaire de séance : Frédéric HILBERT

Assistaient également :

LAMOOT Erwann - Colmar Agglomération

EDEL Rosette, MEILLER Caroline, MORON Sylvia, THUET Muriel - SITDCE

Madame Odile UHLRICH-MALLET, Présidente du SITDCE, avant de passer à l'ordre du jour, remercie

Monsieur Olivier ZINCK pour le prêt de la salle de la station d'épuration. La réunion devant être

délocalisée du fait des travaux de la partie administrative de l'usine.

Monsieur Olivier ZINCK est heureux d'accueillir rassemblée du SITDCE et lui souhaite la bienvenue.
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l. DESIGNATION D'UN SECRETAIRE DE SEANCE

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU 25 MARS 2025

Rapporteur: Madame la Présidente, Odile UHLRICH-MALLET

Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, Madame la Présidente :

ouvre la séance du Comité Directeur,

procède à la vérification du quorum,

annonce les pouvoirs reçus pour la séance,

invite les élus potentiellement concernés par les questions de conflits d'intérêts à se signaler

lors de l'examen des rapports.

Le Comité Directeur :

nomme Monsieur Frédéric HILBERT comme secrétaire de séance,

approuve le procès-verbal du Comité Directeur du 25 mars 2025.

DECISION
Délibération adoptée à l'unanimité

2. AVENANT ?4 AU CONTRAT D'EXPLOITATION DU CVED PAR LA SCCU

Rapporteur: Madame la Vice-Présidente, Betty MULLER

Le marché d'exploitation du Centre de Valorisation Energétique des Déchets (CVED) a été signé avec
la Société Colmarienne de Chauffage Urbain (SCCU) pour une durée de 9 ans à compter du 1er janvier
2020, soit jusqu'au 31 décembre 2028.

Par un avenant n°2 du 12 décembre 2022, les parties ont décidé la suppression du plafonnement à 2%

de la révision des redevances et la modification de la formule de révision de la part proportionnelle

afin de tenir compte de la « crise de l'énergie et des matières premières ».

Constatant le rétablissement de la situation économique des prix de l'électricité et des matières

premières et conformément aux stipulations introduites par l'avenant n°2 à l'article 37.2 et aux

dispositions de l'article R 2194-1 du code de la commande publique, les parties souhaitent réexaminer

la formule de révision. Il s'agit de rétablir la formule de révision initialement prévue par le contrat mais

de maintenir la suppression du plafonnement décidée par l'avenant n°2.

Cette modification de la formule de révision prend effet dès le 1er janvier 2025 et conduit le titulaire
du marché, la SCCU, à reverser au SITDCE le surcroît de révision perçu au titre de l'année 2025.

DECISION
Considérant l'avis favorable du Bureau du 12 novembre 2025,

Le Comité Directeur, à l'unanimité :

prend acte de la proposition d'avenant n°4 au marché d'exploitation du CVED;

approuve l'avenant n°4 tel qu'il est annexé à la présente délibération.

Monsieur BASS s'interroge sur la rétroactivité de l'avenant.
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Madame la Présidente précise que l'avenant n°2 prévoyait un «retour en arrière» et la SCCU

constatant une évolution favorable a proposé de revenir sur les conditions économiques du marché.

Elle tient à remercier rassemblée d'avoir été solidaire avec la SCCU au moment où le contexte

économique était difficile (guerre en Ukraine).

3, ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2026

Rapporteur : Madame la Vice-Présidente, Denise STOECKLE

Vu l'article 107 de la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 7 août
2015 modifiant les articles L.2312-1, L.3312-1, L.5211-36 et L.5622-3 du CGCT relatifs au DOB

Ces nouvelles dispositions imposent au Président de présenter à son assemblée délibérante, un

rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la

structure et la gestion de la dette, dans un délai de 10 semaines maximum précédant l'examen du

budget.

Cette obligation concerne les EPCI comportant au moins une commune de 3 500 habitants et plus

(alinéas l et 2 de l'article L. 5211-36).

DECISION
Vu le rapport joint,

Considérant l'avis favorable du Bureau du 12 novembre 2025,

Le Comité Directeur, à l'unanimité :

prend acte de la tenue d'un débat d'orientations budgétaires concernant le budget primitif

2026.

Madame la Présidente précise que l'étude sur l'incinération des boues est importante, elle permettra

de voir si techniquement et économiquement cela est réalisable. Dans le contexte actuel et futur, tout

gisement potentiel doit être étudié.
Monsieur ZINCK approuve ce choix, indiquant qu'aujourd'hui nous ne sommes pas à l'abri d'une

évolution du cadre réglementaire et éventuellement d'une interdiction d'épandage des boues de

station d'épuration.

4. FIXATION DES TARIFS DE TRAITEMENT DES DECHETS - ANNEE 2026

Rapporteur: Madame la Présidente, Odile UHLRICH-MALLET

Compte tenu des augmentation contenues du contrat d'exploitation du Centre de Valorisation

Energétique des Déchets (CVED), du contrat « refiom et cendres », du contrat « mâchefers », de la

prestation de tri-stockage d'une partie des encombrants incinérables des déchèteries et de

l'amortissement des travaux de réhabilitation des locaux administratifs du CVED, les membres du

Bureau proposent d'augmenter les tarifs de base de l'ensemble des déchets de 1,5 % pour l'année

2026. Seul le tarif des collectivités non membres apportant plus de 5 000 tonnes par an reste stable

afin de se rapprocher du tarif des collectivités membres.
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Il est à rappeler qu'à ce tarif de base s'ajoutent la taxe communale et la TGAP. Ces taxes s'appliquent

à toutes les tonnes entrantes sur le CVED. La taxe communale reste à 1,50 € HT/tonne. La TGAP devrait

passer à 16 € HT/tonne contre 15 € HT/tonne en 2025 (confirmation à attendre - Loi de finances 2026).

La TGAP devrait ensuite encore évoluer pour atteindre 20 € HT par tonne en 2030 pour les unités

performantes, c'est-à-dire celles présentant une performance énergétique > 0,65. Pour les unités

moins performantes la TGAP évoluera jusqu'à hauteur de 45 € HT/tonne. Il est à noter que

l'introduction d'une taxe carbone pour les unités de valorisation énergétique des déchets est

également en discussion.

Le tableau ci-dessous reprend l'ensemble de ces éléments applicables à compter du 1er janvier 2026 :

Tarifs 2026

Collectivité membre

Collectivité non membre

< 5 000 tonnes/an
Collectivité non membre

>5000tonnes/an

Déchet industriel trié et/ou
broyé

Déchet industriel en mélange

Non payées

Tarif de base

€ HT/tonne

77,72

110,47

103,66

116,33

132,06

0,00

TGAP
(prévisionnelle)

€ HT/tonne

16,00

16,00

16,00

16,00

16,00

16,00

Taxe

communale

€ HT/tonne

1,50

1,50

1,50

1,50

1,50

1,50

Total

€ HT/tonne

95,22

127,97

121,16

133,83

149,56

17,50

DECISION
Considérant l'avis favorable du Bureau du 12 novembre 2025,

Le Comité Directeur, à l'unanimité :

prend acte de la proposition de tarifs et des différentes taxes applicables aux déchets à compter du
1er janvier 2026.

5. FIXATION DES TARIFS DE TRAITEMENT DE VENTE DE VAPEUR - ANNEE 2026

Rapporteur: Madame la Vice-Présidente, Denise STOECKLE

Conformément à l'avenant n°3 au contrat relatif à l'achat de la chaleur issue de l'usine de traitement

des déchets du 10 août 1988, le prix de vente de la chaleur vendue, est fixé chaque année d'un

commun accord entre la SCCU et le Syndicat. Il est rappelé que le prix de la vente de la vapeur est une

des composantes du tarif du chauffage urbain, au même titre que la biomasse et le gaz.

La vente de vapeur au chauffage urbain devrait se stabiliser aux alentours des 120 000 MWh par an,

avec des fluctuations liées essentiellement aux conditions climatiques et aux disponibilités des

installations. La SCCU s'engage toujours et en encore à optimiser son mix énergétique en favorisant la

valorisation de l'énergie produite par le CVED. Elle poursuit également son développement du réseau
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avec le raccordement de nouveaux usagers (habitations, organismes publics ou parapublics et aussi

industriels).

Aussi, en tenant compte des différents éléments évoqués ci-dessus, des engagements de la SCCU de

toujours privilégier l'utilisation de la vapeur produite par l'usine et d'une prévision d'inflation estimée

aujourd'hui à +1,3% pour l'année 2026, il est proposé de retenir une augmentation de 1,5% du prix de

vente de l'énergie pour l'année 2026, soit passer de 20,06 € HT/MWh à 20,36 € HT/MWh.

DECISION
Considérant l'avis favorable du Bureau du 12 novembre 2025,

Le Comité Directeur, à l'unanimité :

prend acte de la proposition d'augmentation de 1,5 % du tarif de vente de la chaleur pour l'année

2026
approuve le prix de vente de la chaleur à la SCCU pour 2026 à 20,36 € HT le MWh.

6. DIVERS

• Compte rendu d'activité de la Présidente, des Vice-Présidentes, de la déléguée à l'association

AMORCE et du Bureau

• Information sur l'attribution du marché « mâchefers » à la société Lingenheld (sortant du

marché actuel et seul candidat)

• Point sur les travaux de rénovation des locaux administratifs du CVED

• Dates des prochaines réunions :
Bureau-23.02.2026,18h station d'épuration, 200 rue du Ladhof
Comité Directeur-23.02.2025,18h30, station d'épuration, 200 rue du Ladhof

• Rapport de l'exploitant :

Point de situation à date sur le contrat d'exploitation avec une légère baisse des tonnages.

L'importance du partenariat avec le SMICTOM AC et le détournement des déchèteries avec

SCHROLL. Des incidents dus notamment à la présence de bombonnes de protoxyde d'azote.

Valorisation énergétique : pilotage optimisé entre le chauffage urbain et le CVED. Perspectives

pour les prochaines années : densification et extension du réseau de chauffage urbain.

Pour le CVED : audit sur le traitement des fumées en cours (remplacement à prévoir pour 2029-

2030).
Madame la Présidente remercie vivement MM. SCHNELL et GAGLIARDI, et salue le travail

réalisé dans l'intérêt général entre la SCCU et VIALIS, dont bénéficie le CVED et le SITDCE.

Les membres du Comité n'ayant plus de questions ni de remarques, l'ordre du jour étant épuisé, la

séance est levée à 19hl5.

Secrétaireyfle séance

HILBERT

La Présidente

Odile UHLRICH-MALLET
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